
Les emplois d’avenir constituent une réponse aux difficultés particulières rencontrées par les jeunes 
peu ou pas qualifiés. Ils ont pour objectif de proposer des solutions d’emploi, de leur ouvrir l’accès à 
une qualification et à une insertion professionnelle durable. 

Ces emplois sont principalement créés dans le secteur non marchand pour des activités ayant une 
utilité sociale avérée. Le secteur marchand peut aussi recruter des jeunes sous certaines conditions.

Les jeunes de 16 à 25 ans (jusqu’à 30 ans pour les jeunes reconnus travailleurs handicapés) à la date 
de la signature du contrat :

•	 Sans diplôme ou titulaires d’un CAP/BEP, et n’étant ni en emploi, ni en formation ;

•	 Présentant des difficultés particulières d’accès à l’emploi ;

•	 Avec une priorité dans les zones où les jeunes sont plus nombreux à rencontrer des difficultés 
d’insertion.

Les Emplois d’Avenir
Une solution pour accéder à une qualification  
et à une insertion professionnelle durable.
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  Plus d’informations

Internet : www.lesemploisdavenir.
gouv.fr

Présentation

Les emplois d’avenir s’inscrivent dans le cadre juridique du 
contrat unique d’insertion (CUI) et sont conclus sous la forme : 

•	 D’un contrat d’accompagnement dans l’emploi (CUI-CAE) à 
durée déterminée ;

•	 D’un contrat initiative-emploi (CUI-CIE) si l’employeur 
appartient au secteur marchand à durée déterminée ou à 
durée indéterminée.

Le titulaire d’un emploi d’avenir est un salarié à part entière. Il 
bénéficie de toutes les dispositions légales et conventionnelles 
attachées à ce statut (congés payés, congés pour événements 
familiaux, réglementation de la durée du travail, suivi médical, 
etc.). Il perçoit un salaire au moins égal au SMIC.

Le recrutement d’un salarié dans le cadre d’un emploi 
d’avenir ouvre droit à une aide financière (« aide à l’insertion 
professionnelle »), attribuée au vu des engagements pris par 
l’employeur notamment en matière de formation du titulaire de 
l’emploi d’avenir.

modalités et contrat


